Tribunal administratif N° 27450 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 5 novembre 2010 

3 e chambre 


Audience publique extraordinaire du 20 juillet 2012 


Recours forme par 
Madame ... 

contre une decision du directeur de l’administration des Contributions directes 

en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete, inscrite sous le numero 27450 du role, deposee le 5 novembre 2010 au 
greffe du tribunal administratif par Madame ..., demeurant actuellement a L-..., tendant a la 
reformation d’une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes du 5 
aout 2010 ayant declare non fondee sa reclamation dirigee contre la decision du 4 mars 2010 
du bureau d’imposition Luxembourg 9 refusant d’imposer Madame ... par voie d’assiette pour 
les annees d’imposition 2007 et 2008 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 27 decembre 2010 ; 

Vu le memoire en replique depose le 27 janvier 2011 au greffe du tribunal 
administratif par Madame ... ; 

Vu l’avis du tribunal administratif du 7 mars 2011 accordant aux parties un delai pour 
deposer un memoire supplementaire ; 

Vu le memoire supplementaire depose par Madame ... le 7 avril 2011 au greffe du 
tribunal administratif ; 

Vu le memoire supplementaire depose par le delegue du gouvernement au greffe du 
tribunal administratif en date du 6 mai 2011; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision deferee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Madame ... et Madame le delegue 
du gouvernement Betty Sandt en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 26 
septembre 2011. 

Vu l’avis du tribunal administratif du 8 mai 2012 pronongant la rupture du delibere 
pour raisons de composition ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport complementaire ainsi que Madame le 
delegue du gouvernement Monique Adams en ses plaidoiries respectives a 1’ audience 
publique du 23 mai 2012. 
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En date du 22 fevrier 2010, Madame ... deposa une declaration pour l’impot sur le 
revenu de l’annee 2007 et une declaration pour l’impot sur le revenu de l’annee 2008 aux fins 
de faire valoir notamment differentes depenses speciales en vertu des articles 109 et 114 de la 
loi modi lice du 4 decembre 1967 concernant l’impot sur le revenu, ci-apres denommee 
« LIR ». 

Par courrier du 4 mars 2010, le bureau d’imposition Luxembourg 9 informa Madame 
... que les predites declarations pour l’impot sur le revenu des annees 2007 et 2008 ne seraient 
pas prises en compte au motif qu’elles auraient ete deposees tardivement. 

Par requete introduce le 3 juin 2010, Madame ... reclama contre ladite decision de 
refus d’une imposition par voie d’assiette pour les annees 2007 et 2008, du 4 mars 2010. 

En date du 5 aout 2010, le directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci- 
apres denomme « le directeur », emit une decision, inscrite sous le n° C 15956 du role, 
libellee comme suit : 

«[...] Vu la requete introduite le 3 juin 2010 par la dame ..., demeurant a L- ... , pour 
reclamer contre les decisions de refus d'une imposition par voie d'assiette pour les annees 
2007 et 2008, emises le 4 mars 2010; 

Vu le dossier fiscal; 

Vu les §§ 228, 235 n° 5 et 301 AO; 

Considerant que l' introduction par une requete unique de plusieurs demandes 
distinctes, mais neanmoins semblables, empiete sur le pouvoir discretionnaire du directeur 
des contributions de joindre des affaires si elles sont connexes, mais n'est incompatible en 
I'espece avec les exigences d'une procedure ordonnee ni dommageable a une bonne 
administration de la loi; qu'il n'y a pas lieu de la refuser; 

Considerant que les reclamations ont ete introduites par qui de droit (§ 238 AO), dans 
les forme (§ 249 AO) et delai (§ 245 AO) de la loi, qu’ elles sont partant recevables; 

Considerant que la reclamante fait grief au bureau d'imposition de ne pas avoir 
procede aux impositions par voie d'assiette au motif d'une remise tardive des declarations; 

Considerant qu'en vertu du § 243 AO, une reclamation regulierement introduite 
declenche d'office un reexamen integral de la cause, sans egard aux conclusions et moyens du 
requerant, la loi d'impdt etant d'ordre public ( decision dir. du 9.9.1991 n° C 7640 du role); 

qu'a cet egard le controle de la legalite externe de I'acte doit preceder celui du bien- 
fonde ( decision dir. du 21.5.1993 n° C 7444 du role); 

qu'en I'espece la forme suivie par le bureau d'imposition ne prete pas a critique; 

Considerant que la reclamante a introduit des declarations pour I'impot sur le revenu 
des annees 2007 et 2008 en date du 22 fevrier 2010 afin de faire valoir, entre autres, des 
pertes de location engendrant une restitution de retenue sur traitements et salaires; 
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Considerant que lorsque le revenu imposable se compose, comme en Vespece, en tout 
ou en partie de revenus possibles d’une retenue d’impot sur les traitements et salaires, il y a 
lieu, en vertu de Varticle 153 alinea l ei de la loi concernant I’impot sur le revenu (L.I.R.), a 
imposition par voie d’assiette dans cinq differentes hypotheses de depassement de limites de 
revenu; 

qu'en Vespece, il n'a me me pas ete allegue qu'une de ces limites legates aurait etc 
depassee; 

qu'il en est de me me des hypotheses d'imposition par voie d'assiette visees aux alineas 
2 et 3 de Varticle 153 L.I.R.; 

Considerant qu'aux termes de Valinea 4 de Varticle 153 L.I.R., sans prejudice des 
dispositions qui precedent, le contribuable qui n'est pas soumis a V imposition par voie 
d'assiette au sens des alineas I e> d 3 du meme article y est soumis, sur demande, en vue de la 
prise en consideration des revenus nets vises a Varticle 146, alinea i" numeros 1 et 3 et 
alinea 2 Ld.R. ou a Varticle 152 L.I.R., ou de pertes provenant d'une categorie de revenus 
autre que celles ayant subi la retenue a la source; 

Considerant encore qu'en Vespece, la reclamante a introduit des declarations d'impot 
aux fins de faire valoir des pertes de location subies au cours des annees litigieuses; qu'une 
telle demande ne peut conduire, dans le chef du demandeur, qu'a un remboursement de 
retenues a la source et ne saurait declencher une imposition en defaveur; que la demande 
visee a Varticle 153 alinea 4 L.I.R. constitue des lors une demande en restitution d'impots (TA 
du 05.05.2010 n° 26177 du role); 

Considerant qu'en vertu du § 153 AO, les droits a restitution permis en dehors des cas 
vises aux §§ 151 et 152 AO s'eteignent si la demande en restitution n'a pas ete introduite 
avant la fin de Vannee qui suit celle de la survenance des f aits a Vorigine du droit; 

Considerant qu'en Vespece les demandes en restitution, entrees le 22 fevrier 2010 et 
non datees, n'ont done pas ete introduites dans le delai precite, lequel a expire le 31 decembre 
2008 pour Vannee d'imposition 2007 et le 31 decembre 2009 pour Vannee d'imposition 2008; 

PAR CES MOTIFS 

regoit les reclamations en la forme, 

les rejette comme non fondees. [. . .] ». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif en date du 5 novembre 2010, 
inscrite sous le numero 27450 du role, Madame ... a introduit un recours sollicitant la 
reformation de la decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes precitee 
du 5 aout 2010. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generale des 
impots du 21 mai 1931 telle que modifiee, appelee « Abgabenordnung », ci-apres denommee 
« AO », et de Particle 8 (3) 1. de la loi du 7 novembre 1996 portant organisation des 
juridictions de l’ordre administratif, ci-apres denommee « la loi du 7 novembre 1996 », le 
tribunal est competent pour statuer comme juge du fond sur le recours dirige par un 
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contribuable contre une decision du directeur ayant statue sur les merites d’une reclamation de 
sa part contre un bulletin d’impot. 

Le recours est egalement recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai de 

la loi. 


A l’appui de son recours, la demanderesse fait valoir que la solution retenue par le 
directeur, violerait le principe de 1’ interpretation stricte des lois fiscales. En effet, une 
demande d’imposition par voie d’assiette en application de l’article 153, alinea 4 de la loi 
modifiee du 4 decembre 1967 concernant l’impot sur le revenu, ci-apres designe par « LIR », 
ne serait pas a assimiler a une demande en restitution d’impot tombant sous l’emprise du 
paragraphe 153 AO. Cette conclusion ne s’imposerait pas seulement au vu des termes 
employes par l’article 153, alinea 4 LIR et le paragraphe 153 AO, mais egalement au regard 
de la forme des deux demandes en ce sens que la restitution pourrait etre demandee par 
exemple au moyen d’un simple courrier, tandis que la demande d’imposition par voie 
d’assiette en application de l’article 153, alinea 4 LIR, devrait etre demandee moyennant une 
declaration d’impot. 

Par ailleurs, suite a une imposition par voie d’assiette, le paiement, respectivement le 
remboursement de l’impot etabli par voie d’assiette serait regie par l’article 154 LIR, qui 
n’utiliserait pas non plus le terme de restitution d’impot, mais qui disposerait que l’excedant 
d’impot paye serait, des la notification du bulletin d’impot, a imputer sur d’autres creances 
exigibles du meme contribuable ou, a defaut, a rembourser d’ office a ce dernier. Ainsi, 
contrairement aux termes « Erstattungsanspruch » employes par l’article 153, paragraphe 4 
AO, l’article 154 LIR emploierait le terme d’« excedant paye ». 

La demanderesse precise en outre que ni l’article 153, alinea 4 LIR ni l’article 154, 
alinea 7 LIR ne feraient reference au paragraphe 153 AO. Quant a la reference du directeur au 
jugement du tribunal administratif du 5 mai 2010, la demanderesse fait valoir que si le juge 
administratif serait investi d’un pouvoir de statuer en tant que juge du fond en matiere fiscale, 
il serait neanmoins tenu par le cadre trace par les moyens invoques par le demandeur. Or dans 
ce jugement, le principe de 1’ interpretation stricte des lois fiscales n’aurait pas ete invoque, de 
sorte qu’il y aurait lieu de s’ecarter de la solution retenue par ce jugement. Tel serait 
egalement le cas pour ce qui concerne l’arret de la Cour administrative du l er fevrier 2011, n° 
27045C du role, ayant confirme le jugement precite. La demanderesse conteste encore 
l’application du paragraphe 153 AO a son cas. 

Le delegue du gouvernement, estimant que la jurisprudence citee par le directeur serait 
egalement applicable au cas sous analyse, estime que le recours serait a rejeter pour ne pas 
etre fonde. 

En ce qui concerne plus particulierement le moyen base sur 1’ interpretation stricte des 
lois fiscales, invoque notamment afin de mettre en cause la solution retenue par la Cour 
administrative dans l’arret precite du l er fevrier 2011, force est au tribunal de constater que 
s’il est exact que les lois fiscales sont avant tout d’ interpretation stricte, 1 il n’en demeure pas 


1 Voir TA 6 juillet 2009, n°23982, Pas.adm. 2011, V° Impot, n°6, confirme par CA 15 juillet 2010, 
n°25957Ca du role 
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moins que ce principe, decoulant du principe de legalite, vise par essence la securite juridique 
des parties intervenantes, c’est-a-dire tant du contribuable que du fisc. 

Or, force est de constater qu’en la presente matiere, si aux termes du paragraphe 167 
paragraphe (3) AO: « Die Steuererklarungen fiir die Einkommenssteuer, [...] sind, sofern 
nicht der Minister der Finanzen etwas anderes bestimmt, bis zum Ende des Monats Marz 
abzugeben. [...] », cette disposition, ni aucune autre disposition legale, ne prevoit de sanction 
en cas de non respect de cette obligation. Des lors, il y a lieu de conclure que cette disposition 
n’est pas suffisaminent concluante pour en degager une regie suffisamment claire et precise 
pour fixer les intervenants dans leurs droits et obligations. Des lors, il y a lieu, dans un souci 
de securite juridique, de chercher dans la legislation applicable en la matiere une logique 
permettant de fixer definitivement une date limite pour le depot de la declaration d’impot au- 
dela de laquelle plus aucune declaration ne saurait etre admise, sauf derogation expresse 
accordee par 1’ administration des Contributions directes. 

Au sujet de la nature de la demande sous analyse et des delais a respecter pour 
l’introduire, il resulte des enseignements de la Cour administrative 2 que si l’objet de cette 
demande n’englobe pas directement une demande de remboursement d’un trop-paye d’impot, 
elle tend essentiellement a l’admission au regime de l’imposition par voie d’assiette. En effet, 
d’une part, cette conclusion se degage du libelle des articles 145 (1) et 153 (4) LIR (« [...]... 
admis a l ’imposition par voie d’assiette [...] », « [...] le contribuable qui n’est pas sounds a 
I ’imposition par voie d’assiette ... y est soumis, sur demande [...] ») et, d’autre part, Particle 
154 (7) LIR consacre au profit du contribuable soumis a l’imposition par voie d’assiette un 
droit legal a un remboursement d’office d’un eventuel trop-paye d’impot qui doit etre qualifie 
de derogation a l’exigence d’une demande de remboursement au sens du paragraphe 150 AO 
(cf. Hubschmann, Hepp, Spitaler, RAO -Kommentar, paragraphe 150, Anm. 10) et qui rend 
partant toute demande tendant a ces fins et a soumettre dans le delai prevu par le paragraphe 
153 AO, aux termes duquel « Wo aufier den Fallen der §§ 151 und 152 Erstattungsanspruche 
aus Rechtsgrunden zugelassen sind, erldschen sie, falls nicht anderes bestimmt ist, wenn sie 
nicht bis zum Schluss des Jahres gelt end gemacht werden, das auf das Jahrfolgt, in dem die 
Ereignisse, die den Anspruch begriinden, eingetreten sind », surabondante. 

Cependant, Particle 17 (2) du reglement grand-ducal du 9 mars 1992 portant execution 
de Particle 145 de la loi du 4 decembre 1967 concernant l’impot sur le revenu prevoit un delai 
jusqu’au 31 decembre de l’annee qui suit celle du decompte pour l’introduction d’une 
demande d’un decompte annuel et ce delai doit etre considere, au vu du renvoi au paragraphe 
86 AO, comme constituant un delai de forclusion au-dela duquel un decompte annuel ne peut 
plus etre sollicite et les retenues sur traitements et salaires operees acquierent un caractere 
definitif. Or, le fait d’admettre qu’un contribuable soumis au regime de la regularisation des 
retenues sur traitements et salaires puisse, par le biais d’une demande de soumission a une 
imposition par voie d’assiette soumise apres l’ecoulement du delai instaure par Particle 17 (2) 
du reglement grand-ducal previse du 9 mars 1992, provoquer l’ouverture d’une procedure 
d’imposition par voie d’assiette comportant la determination de l’impot annuel par un bulletin 
d’impot et un remboursement d’office d’un eventuel trop-pcrgu d’impot, i.e. de retenues sur 
traitements et salaires, aurait pour effet de remettre en cause ce caractere definitif des retenues 
operees et serait partant contraire a la finable de Particle 17 (2) du reglement grand-ducal du 9 
mars 1992, ensemble le paragraphe 86 AO. 


2 Voir CA l er fevrier 2011, n° 27045C du role, www.ja.etat.lu 
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Cette analyse se trouve confirmee par l’article 17 (1) du meme reglement grand-ducal 
du 9 mars 1992 qui soumet l’execution d’un decompte par le bureau d’imposition competent a 
la condition que le contribuable ne soit pas passible d’une imposition par voie d’assiette. En 
effet, cette disposition ne distingue pas au niveau d’une imposition par voie d’assiette entre 
celle imposee par la loi ou celle initiee sur demande prevue par l’article 153 (4) LIR. Elle tend 
a eviter en toute hypothese le cumul d’une procedure de decompte annuel et d’une procedure 
d’imposition par voie d’assiette au titre d’une meme annee d’imposition dans le chef d’un 
meme contribuable. Or, afin que le bureau d'imposition competent pour le decompte puisse 
etre fixe dans le delai de la loi sur la fagon definitive de proceder, il faut necessairement que 
le contribuable concerne ait introduit soit sa demande de decompte, soit sa demande de 
soumission a l’imposition par voie d’assiette dans le delai prevu par l’article 17 (2) du 
reglement grand-ducal du 9 mars 1992. 

La Cour administrative en conclut que si l’article 153 (4) LIR ne prevoit pas lui-meme 
un delai specifique pour 1’ introduction d’une demande de soumission a l’imposition par voie 
d’assiette y prevue, le delai d’un an apres l’ecoulement de l’annee d’imposition concernee 
decoule necessairement des dispositions de l’article 17 du reglement grand-ducal previse du 9 
mars 1992. 

En l’espece, il est constant en cause que la demanderesse, n’ayant pas ete soumise de 
lege a une imposition par voie d’assiette pour les annees 2007 et 2008, a, conformement aux 
previsions de l’article 153 (4) L.I.R., depose une declaration d’imposition pour les annees 
2007 et 2008 en date du 22 fevrier 2010 done apres l’ecoulement du delai prevu par l’article 
17 (2) du reglement grand-ducal du 9 mars 1992, a savoir le 31 decembre 2008 pour ce qui est 
de l’annee d’imposition 2007, respectivement le 31 decembre 2009 pour ce qui de l’annee 
d’imposition 2008, de sorte qu’en principe, c’est a bon droit que le directeur de 
1’ administration des Contributions directes a rejete la requete de la demanderesse. 

Finalement, la demanderesse fait valoir qu’il serait contestable que le changement de 
position soudain de 1’ administration soit conforme au principe de la bonne foi qui exige un 
comportement coherent et previsible tant de 1’ administration que du contribuable. A cet egard, 
elle donne a considerer que le revirement de la position de 1’ administration serait dans son cas 
base sur une nouvelle interpretation d’un delai a respecter pour la remise d’une declaration 
d’impot en vertu de l’article 153, alinea 4 LIR sans en informer le public au prealable. Par 
ailleurs, il ne serait pas conteste que 1’ administration aurait toujours accepte le depot des 
declarations d’impot valant demande de l’imposition par voie d’assiette en vertu de l’article 
precite pour les cinq annees d’imposition anterieures, de sorte que ce serait a bon droit qu’elle 
aurait cru pouvoir deposer une declaration pour l’impot sur le revenu de l’annee 2007 jusqu’a 
la fin de l’annee 2012 et une declaration sur le revenu de l’annee 2008 jusqu’a la fin de 
l’annee 2013. 

Force est au tribunal de constater a cet egard, que le principe de la legalite materielle 
de l'impot exige dans chaque cas d'imposition un examen de la situation de droit et de fait et 
que tant l'egalite de traitement des contribuables, que le principe general du droit de la 
confiance legitime ne peuvent jouer que dans les strictes limites de la legalite. En d'autres 
termes, une pratique differente adoptee par l'administration vis-a-vis d'un autre contribuable 
ou une pratique anterieure suivie par l'administration a l'egard d’autres contribuables qui ne 
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sont pas conformes a la loi ne peuvent pas etre invoquees pour exiger que 1'administration se 
perpetue dans l'illegalite. En l’espece, s’il apparait que 1’administration n’a pas suivi une 
pratique uni forme en la matiere, 3 4 il n’en reste pas moins que selon 1’ interpretation de la Cour 
administrative du delai a respecter pour etre admis a l’imposition par voie d’assiette, tout 
administre doit en formuler la demande avant le 31 decembre de l’annee suivante de l’annee 
d’ imposition, de sorte qu’une pratique anterieure contraire a ce principe n’est pas conforme a 
la loi et ne saurait etre invoquee et reclamee devant le juge administratif. Partant, le moyen 
afferent laisse d’etre fonde. 

II suit des considerations qui precedent et a defaut d’autres moyens, que le recours est 
a rejeter pour ne pas etre fonde. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
reyoit le recours en reformation en la forme ; 
declare le recours non justifie, partant en deboute ; 
condamne la partie demanderesse aux frais. 

Ainsi juge par : 

Claude Fellens, vice-president, 

Annik Braun, premier juge 
Andree Gindt, juge, 

et lu a 1’ audience publique extraordinaire du 20 juillet 2012 par le vice-president, 
Claude Fellens, en presence du greffier en chef Arny Schmit. 


s. Arny Schmit 


s. Claude Fellens 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 20.7.2012 
Le Greffier du Tribunal administratif 


3 Voir en ce sens TA 3 mai 2000, n° 7340 du role, Pas. adm. 2011, V° Impots, n° 9 et les references y citees 

4 Voir la reponse du ministre des Finances a la question parlementaire n° 237 du 5 novembre 2009 du depute 
Andre Bauler 
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